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Introduction 

1. La Commission des droits de l'homme ayant décidé, par sa 
résolution 1985/33 adoptée à sa quarante et unième session, de nommer un 
rapporteur spécial pour les questions relatives à la torture, le Président de 
la Commission a nommé, le 12 mai 1985, M. Peter Kooijmans (Pays-Bas) 
rapporteur spécial. Aux termes de cette résolution, le Rapporteur spécial 
devait notamment rechercher et obtenir des informations crédibles et fiables à 
ce sujet et réaqir sans tarder à ces informations. 

2. Comme cela lui était demandé, M. Kooijmans a soumis à la Commission des 
droits de l'homme à sa quarante-deuxième session un rapport d'ensemble 
(E/CN.4/198 6/15} par lequel il tenait la Commission au courant de ses 
activités en même temps qu'il lui présentait ses conclusions et ses 
recommandations. A la même session, la Commission a prolonqe d*un an le mandat 
du Rapporteur spécial par sa résolution 1986/50. 

3. A sa quarante-troisième session, la Commission était saisie d'un rapport 
du Rapporteur spécial (E/CN.4/1987/13) et a adopté la résolution 1987/29 par 
laquelle elle a de nouveau décidé de proroger d'un an le mandat du Rapporteur 
spécial pour lui permettre de présenter à la Commission, à sa 
quarante-quatrième session, de nouvelles conclusions et recommandations. 
Le Conseil économique et social a approuvé cette résolution par sa 
décision 198 7/146. 
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I. QUESTIONS INTERESSANT LE MANDAT 

4. On peut dire que, l'entrée en vigueur, le 26 juin 1987, de la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants constitue un important pas en avant dans les efforts tendant à 
éliminer la torture. Il est encourageant de noter que cet instrument, que 
28 Etats ont déjà ratifié, est entré en vigueur deux ans à peine après avoir 
été ouvert à la signature. On peut y voir la preuve que la communauté 
internationale est bien décidée à s'attaquer à l'une des formes de violations 
des droits de l'homme les plus détestables et il faut espérer que dans un 
proche avenir le nombre d'Etats parties à la Convention aura si 
considérablement augmenté qu'elle sera presque universellement appliquée. 

5. Les membres du Comité prévu à l'article 17 de la Convention ayant été 
élus le 26 novembre 1987, il convient de comparer, dans le présent rapport, 
les fonctions qui incombent au Comité en vertu de la Convention et celles que 
la Commission a confiées au Rapporteur spécial. 

6. Il y a tout d'abord lieu de noter que le Comité n'a de compétence qu'à 
l'égard des Etats parties à la Convention alors que le Rapporteur spécial - et 
cela est valable pour toutes les procédures mises en place oar la Commission 
sur un sujet déterminé - peut s'adresser aux gouvernements de tous les Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies et de tous ceux qui ont le statut 
d'observateur auprès de l'ONU. La différence de nature entre le mandat du 
Comité et celui du Rapporteur spécial est cependant plus importante encore. 
Le Comité doit en effet déterminer si les Etats parties à la Convention 
remplissent les obligations découlant pour eux de cet instrument. Il dispose 
de divers moyens à cet effet puisqu'il examine les rapports que les Etats 
parties doivent soumettre conformément à l'article 19 de la Convention et 
formule des observations sur ces rapports, qu'il examine aussi les plaintes 
d'Etats ou de particuliers dans les cas prévus aux articles 21 et 22 de la 
Convention et qu'il peut enfin enquêter sur les cas de torture systématique 
dans un Etat partie lorsque ce dernier n'a pas écarté sa compétence à cet 
égard. Il a ainsi pour principale tâche de déterminer si les Etats 
s'acquittent ou se sont acquittés de leurs obligations en vertu de la 
Convention. On peut donc dire qu'il a une fonction quasi judiciaire. 

7. Le rôle qui incombe au Rapporteur spécial sur les questions relatives à 
la torture est entièrement différent. Il doit faire rapport à la Commission, 
composée de représentants des gouvernements, sur le phénomène de la torture en 
général. C'est ce qui ressort de son mandat tel qu'il est énoncé au 
paragraphe 12 de la résolution 1987/29, par laquelle il est prié de présenter 
un rapport à la Commission "sur ses activités concernant la question de la 
torture, y compris sur la fréquence et l'ampleur de cette pratique, ainsi que 
ses conclusions et recommandations". 

8. A cet effet, le Rapporteur spécial prend contact avec les différents 
gouvernements auxquels il demande des renseignements sur les mesures 
législatives et administratives prises pour prévenir la torture et remédier à 
ses conséquences.dans les cas où elle a pu être pratiquée. 
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9. Pour que le Rapporteur special puisse faire rapport sur la fréquence et 
l'ampleur de la pratique de la torture, il peut recevoir des informations des 
gouvernements, des organisations intergouvemementales et des organisations 
non gouvernementales. Presque toujours ces informations se rapportent 
inévitablement à des cas concrets qui se sont produits dans tel ou tel pays. 
Lorsqu'il reçoit des informations crédibles de cette nature, il peut les 
porter à l'attention du gouvernement concerné et lui demander de lui faire 
part de ses observations. Ni à ce stade ni lorsqu'il fait ultérieurement 
rapport à la Commission, il ne se prononce sur le bien-fondé de ces 
allégations; les informations reçues et les observations des gouvernements lui 
permettent simplement d'indiquer à la Commission la fréquence et l'ampleur de 
la pratique de la torture dans le monde. Il y a, à cet égard, une importante 
différence entre le mandat du Comité et celui du Rapporteur spécial, puisque 
le Comité doit se prononcer sur le bien-fondé d'une plainte tandis que le 
Rapporteur spécial peut porter des allégations à la connaissance des 
gouvernements et leur demander de présenter des observations. Sur la base de 
ces observations et des consultations éventuelles entre le représentant du 
gouvernement et le Rapporteur spécial, celui-ci formule des conclusions et des 
recommandations d'ordre général dans son rapport. 

10. Il existe cependant une autre différence, peut-être plus frappante 
encore, entre les mandats du Comité et du Rapporteur spécial. Comme tout 
organe quasi judiciaire, le Comité est essentiellement passif. En dehors de la 
compétence qui lui est reconnue à l'article 20 de la Convention de procéder à 
des enquêtes, il doit, avant de pouvoir intervenir, attendre qu'un rapport ou 
une plainte lui soit soumis. Le Rapporteur spécial, quant à lui, est invité à 
"tenir compte du fait qu'il doit être en mesure de donner une suite efficace 
aux informations crédibles et fiables qui lui parviennent". Cette disposition 
que l'on retrouve dans d'autres mandats émanant de la Commission, a donné 
naissance à la procédure dite d'intervention immédiate. C'est précisément elle 
qui témoigne du caractère essentiellement humanitaire des mécanismes institués 
par la Commission puisqu'elle permet d'appeler l'attention du gouvernement 
concerné sur tel ou tel cas précis et d'éviter ainsi que des droits de l'homme 
ne soient violés. 

11. Une autre différence entre les attributions du Comité et celles du 
Rapporteur spécial est la suivante : le Comité doit déterminer si un Etat 
respecte les engagements qu'il a pris dans le cadre d'un traité; si tel n'est 
pas le cas, le Comité doit établir que ledit Etat a violé ses obligations et 
déterminer sa responsabilité; s'agissant d'une plainte émanant d'un 
particulier, la règle habituelle de l'épuisement des recours internes doit 
être en outre appliquée. En revanche, les procédures instituées par la 
Commission sur un sujet déterminé constituent un instrument de lutte contre 
les pratiques interdites par la communauté internationale et un moyen de venir 
en aide aux victimes potentielles ou réelles de telles pratiques. Aussi 
l'accent est-il mis sur 1'"efficacité" et l'adoption de mesures de prévention. 

12. Les mandats du Comité et du Rapporteur spécial n'entrent pas en 
concurrence et sont donc plutôt complémentaires. L'existence de ces deux 
mécanismes distincts peut toutefois donner l'impression aux gouvernements d'un 
certain chevauchement d'activités, ce qu'il y a lieu d'éviter dans toute la 
mesure du possible. Il serait bon, par exemple, que les rapports périodiques 
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que les Etats pa r t i e s doivent présenter au Comité conformément à l ' a r t i c l e 19 
de la Convention soient également communiqués au Rapporteur spécia l , ce qui 
év i t e r a i t à ce dernier de demander aux gouvernements, entre deux rapports au 
Comité, des renseignements sur l e s mesures l ég i s l a t i ve s e t adminis t ra t ives . 
I l faut néanmoins souligner une fois de plus que le Comité e t le Rapporteur 
spécial u t i l i s e n t ces informations de façon fondamentalement d i f fé ren te , 
puisqu 'e l les servent au Comité à déterminer s i l e s Etats par t i es donnent effet 
à leurs engagements en vertu de la Convention, tandis qu ' e l l e s permettent au 
Rapporteur spécial d ' é t ab l i r le schéma qénéral des mesures de prévention 
exis tantes e t de formuler sur ce t t e base des recommandations d'ordre général . 

13. Eu égard au caractère complémentaire des deux mécanismes, le Rapporteur 
spécial attend avec in t é rê t que l e Comité prenne ses fonctions e t es t ce r t a in 
qu'une collaboration fructueuse leur sera bénéfique à tous deux, l ' é l iminat ion 
de la to r tu re const i tuant en déf in i t ive leur objectif commun. 
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II. ACTIVITES DU RAPPORTEUR SPECIAL 

A. Cor respondance 

14. Conformément au paragraphe 8 de la résolution 1987/29, le Rapporteur 
spécial a adressé aux gouvernements, le 3 juillet 1987, une note verbale dans 
laquelle il leur demandait de l'instruire des mesures prises ou envisagées 
pour prévenir ou combattre la torture. Il y soulignait également l'importance 
d'un système de visites périodiques et de programmes de formation à 
l'intention du personnel chargé de l'application des lois et de la sécurité. 
Il demandait en outre des renseignements ou des observations de caractère 
général touchant à son mandat. 

15. A la suite de cette note, le Rapporteur spécial a reçu des réponses des 
gouvernements des Etats suivants : Argentine (7 décembre 1987), Bahrein 
(14 août 1987), Bulgarie (20 août 19 87), Canada (8 septembre 19 87), Chypre 
(15 octobre 1987), Cuba (12 septembre 1987), Grèce (16 novembre 1987), 
Guatemala (25 août 1987), Iraq (17 juillet 1987) , Jamahiriya arabe libyenne 
(12 octobre 1987) , Mexique (23 septembre 1987), Panama (22 septembre 1987), 
Paraguay (20 juillet 1987), Pays-Bas (11 août 1987), Pérou (25 juillet et 
21 août 1987), Philippines (1er octobre 1987), Pologne (29 octobre 1987), 
République de Corée (24 septembre 1987), République démocratique allemande 
(23 septembre 1987), République socialiste soviétique de Biélorussie 
(17 septembre 1987), République socialiste soviétique d'Ukraine 
(12 novembre 1987), Soudan (19 novembre 1987), Trinité-et-Tobaqo 
(30 septembre 19 87), Turquie (8 septembre 1987) et Yougoslavie 
(16 octobre 1987). Les Gouvernements birman et kényen ont répondu d'autre 
part à la demande de renseignements que leur avait adressé le Rapporteur 
spécial en juillet 1986. 

16. Comme les années précédentes, le Rapporteur spécial a reçu de nombreuses 
allégations de torture provenant de différentes sources. Après analyse de ces 
allégations, des lettres les résumant ont été envoyées à 29 pays aux fins 
d'éclaircissements. En outre, le Rapporteur spécial a décidé de signaler à 
nouveau, par lettre datée du 2 6 juin 1987, les allégations de torture qui 
avaient été transmises en 1985 et en 1986 à 17 gouvernements. A la date de la 
rédaction du présent rapport, les gouvernements des pays suivants n'avaient 
pas répondu à ces lettres de rappel ; Afghanistan, Burkina Paso, Congo, 
Guatemala, Iran (République islamique d'), Israël, Mozambique, Ouqanda, 
République arabe syrienne, Soudan, Suriname, Togo, Zaïre et Zimbabwe. 

B. Mesures d'intervention immédiate 

17. Plusieurs demandes d ' intervent ion immédiate ont été reçues en 1987 et l e 
Rapporteur spécial a décidé de porter 14 cas immédiatement à l ' a t t e n t i o n des 
gouvernements in té ressés , pour des raisons purement humanitaires, afin 
d 'assurer la protection du dro i t à l ' i n t é g r i t é physique et mentale de la 
personne. I l a également demandé à ê t re informé des mesures, jud ic ia i res e t 
au t res , p r i ses pour remédier à la s i tua t ion au cas où la r é a l i t é de ces 
a l légat ions s e r a i t confirmée. Pour la plupart , l e s a l légat ions en question 
por ta ient sur des personnes détenues au secret par les forces de sécuri té e t 
to r turées en cours d ' i n t e r roga to i r e . 
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18. Des appe l s u rqen ts ont é t é envoyés aux gouvernements des pays su ivan t s : 

a) El Salvador (7 j a n v i e r e t 18 septembre 1987), au s u j e t de s e p t 
t r a v a i l l e u r s a g r i c o l e s gardés au s e c r e t , d 'une femme a r r ê t é e par l e s fo rces de 
s é c u r i t é l o r s d 'une man i f e s t a t i on e t d 'un homme enlevé par des inconnus sur l e 
campus de l ' u n i v e r s i t é ; 

b) Guatemala (1er décembre 1987), au s u j e t de t r o i s personnes qui 
a u r a i e n t é t é a r r ê t é e s e t qardées au s e c r e t dans une base m i l i t a i r e ; 

c) Liban (28 j u i l l e t 1987), au s u j e t de p l u s i e u r s personnes d 'un même 
v i l l a g e a r r ê t é e s e t détenues par l ' a r m é e ; 

d) Paraguay (9 j a n v i e r , 29 a v r i l e t 18 septembre 1987), au s u j e t d 'un 
j o u r n a l i s t e de l a rad io a r r ê t é e t gardé au s e c r e t par des forces de s é c u r i t é , 
de s ix c r i m i n e l s de d r o i t commun e t de qua t re d i r i g e a n t s p o l i t i q u e s i n c a r c é r é s ; 

e) Pérou (1er décembre 1987), au s u j e t de l a nouvel le a r r e s t a t i o n e t de 
l a d i s p a r i t i o n p o s s i b l e d 'une personne a r r ê t é e , se lon l e s sou rce s , par des 
m i l i t a i r e s ; 

f) Afrique du Sud (28 a v r i l 1987), au s u j e t de c inq personnes gardées 
au s e c r e t par l e s fo rces de s é c u r i t é s u d - a f r i c a i n e s en Namibie en ve r tu de l a 
l o i sur l e t e r r o r i s m e ; 

q) Surinante (29 j u i n 19 87), au s u j e t d 'une personne a r r ê t é e par l a 
p o l i c e de l a s é c u r i t é ; 

h) République arabe syr ienne (29 septembre e t 4 novembre 1987), au 
s u j e t de c inq personnes gardées à vue par des membres du s e r v i c e de 
renseignement des fo rces armées e t de qua t r e a u t r e s personnes a r r ê t é e s par l e s 
fo rces de s é c u r i t é i n t é r i e u r e e t p l acées au s e c r e t ; 

i) Turquie (1er mai 1987), au s u j e t d 'une femme a r r ê t é e par l a p o l i c e 
qui v o u l a i t l ' i n t e r r o g e r sur l ' e n d r o i t où p o u r r a i t se t rouver son m a r i ; 

j ) Zimbabwe (27 j a n v i e r 1987), au s u j e t d 'une personne gardée au s e c r e t 
en ve r tu de l a rég lementa t ion r e l a t i v e aux forces d ' u rgence . 

19. A l a s u i t e des appe l s envoyés en 1987, l e Rapporteur s p é c i a l a reçu l e s 
réponses s u i v a n t e s : 

a) Le Gouvernement sur inamais a répondu par t é l e x , l e 6 août 1987, 
r e j e t a n t t o u t e s l e s a l l é g a t i o n s se lon l e s q u e l l e s l a personne détenue a u r a i t 
é t é t o r t u r é e . D 'après c e t t e réponse, l ' i n t é r e s s é e a u r a i t reçu l a v i s i t e d ' un 
r e p r é s e n t a n t du Comité i n t e r n a t i o n a l de l a Croix-Rouge (CICR) e t s e r a i t au 
bénéf ice de l ' a s s i s t a n c e j u d i c i a i r e ; 

b) Le 17 j u i l l e t 1987, l e Gouvernement t u r c a f a i t savoi r au Rapporteur 
s p é c i a l que l a femme détenue a v a i t é t é remise en l i b e r t é l e 13 mai 1987 e t 
qu 'aucune p l a i n t e f a i s a n t é t a t de t o r t u r e n ' a v a i t é t é p r é s e n t é e aux a u t o r i t é s 
t u r q u e s . I l a en ou t r e rappelé dans sa réponse que " l e s a u t o r i t é s tu rques on t 
conformément à l a l o i , l ' o b l i g a t i o n d ' enquê te r dûment sur ces p l a i n t e s , l a 
t o r t u r e é t a n t s t r i c t e m e n t i n t e r d i t e e t p a s s i b l e de p o u r s u i t e s " ; 
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c) Dans une l e t t r e da t ée du 25 novembre 1987, l e Gouvernement 
s u d - a f r i c a i n a apporté des é c l a i r c i s s e m e n t s sur l e s o r t de c inq personnes 
a r r ê t é e s par l a po l i ce du Sud-Oues t -a f r i ca in , en ve r tu de l ' a r t i c l e 6 i ) de l a 
l o i No 83 de 1967 sur l e t e r r o r i s m e , e t dont on d i s a i t q u ' e l l e s ava ien t é t é 
t o r t u r é e s . Selon ce gouvernement, " l ' e n q u ê t e a é t a b l i que ces c inq personnes 
n ' o n t subi aucune voie de f a i t n i aucun sévice psychologique. E l l e s 
r eceva ien t t o u s l e s 15 j o u r s , l a v i s i t e de m a q i s t r a t s e t de médecins 
indépendants . E l l e s ava ien t é t é informées de leur d r o i t de p r é s e n t e r au 
gouvernement p r o v i s o i r e une p l a i n t e concernant l e u r s c o n d i t i o n s de d é t e n t i o n 
ou leur mise en l i b e r t é . Aucune d ' e l l e s ne l ' a f a i t " ; 

d) En ce qui concerne El Salvador , l e Rapporteur s p é c i a l a a p p r i s que 
l e s s ep t t r a v a i l l e u r s a g r i c o l e s e t l a femme qui se t r o u v a i e n t en p r i s o n 
ava ien t é t é l i b é r é s en ve r tu de l a l o i d ' a m n i s t i e . En revanche, on ignore 
tou jour s ce q u ' e s t devenu l'homme enlevé sur l e campus de l ' u n i v e r s i t é en 
septembre 1987 qui a u r a i t é t é t o r t u r é e t a u r a i t d i s p a r u . 

2 0. Le Rapporteur s p é c i a l a reçu des c inq pays s u i v a n t s , des réponses aux 
appels envoyés en 1986 : Afrique du Sud (2 f é v r i e r 1987), Bahrein 
(14 août 1987), El Salvador (11 f é v r i e r e t 7 septembre 1987), Paraguay 
(20 j a n v i e r 1987). 

C. Consu l t a t i ons 

21 . Selon l a p r a t i q u e é t a b l i e , l e Rapporteur s p é c i a l a tenu des c o n s u l t a t i o n s 
à Genève en a v r i l , j u i n , j u i l l e t , septembre e t décembre 1987. Les 
c o n s u l t a t i o n s d ' o r d r e p r ivé avec l e s r e p r é s e n t a n t s des gouvernements qu i 
ava i en t exprimé l e souha i t de l e r encon t re r se sont p o u r s u i v i e s . I l a 
également r encon t ré des r e p r é s e n t a n t s d ' o r g a n i s a t i o n s non gouvernementales e t 
des p a r t i c u l i e r s qui d i s a i e n t avoir é t é v i c t imes de t o r t u r e s . 

D. Observat ions sur l e t e r r a i n 

22. Le Rapporteur s p é c i a l s ' e s t d i t p l u s i e u r s fo i s d i sposé à se rendre dans 
t o u t E ta t Membre, avec l e consentement ou sur l ' i n v i t a t i o n du gouvernement 
i n t é r e s s é , en vue d ' a v o i r des c o n s u l t a t i o n s sur p l a c e . I l a eu à ce s u j e t , 
des e n t r e t i e n s p r e l i m a i r e s à Genève, au début de 1987, avec l e s r e p r é s e n t a n t s 
de l ' A r q e n t i n e , de l a Colombie, du Pérou e t de l 'Uruguay. I l l eur a proposé 
de se rendre dans l eu r région pour y échanger des vues avec l e s a u t o r i t é s 
gouvernementales , notamment sur l e s mesures p r i s e s pour l u t t e r con t re l a 
t o r t u r e , pour l a p réven i r e t pour c o n t r i b u e r à son é l i m i n a t i o n . Les 
gouvernements de ces qua t r e pays l ' o n t i n v i t é à v e n i r . Ayant d 'abord pensé 
e f f e c t u e r c e t t e v i s i t e du 6 au 18 décembre 1987, l e r ep ré sen t an t s p é c i a l 
a v a i t , par l e t t r e du 2 7 oc tobre 1987, o f f i c i e l l e m e n t communiqué ces d a t e s e t 
l e programme de sa v i s i t e aux gouvernements susmentionnés. Tous é t a i e n t 
d ' accord à l ' e x c e p t i o n du Pérou qui p r é f é r a i t que l a v i s i t e eû t l i e u 
en j a n v i e r 1988, l a p l u p a r t des responsables péruviens que l e Rapporteur 
s p é c i a l d é s i r a i t vo i r s inon t o u s ne pouvant l e r encon t re r aux d a t e s 
env i sagées . 



E/CN.4 /1988 /17 
page 8 

I I I . NORMES NATIONALES POUR L'ELIMINATION ET LA PREVENTION 
DE LA TORTURE 

23. Le Rapporteur s p é c i a l , a g i s s a n t en a p p l i c a t i o n du paragraphe 8 de l a 
r é s o l u t i o n 1987/29 de l a Commission, a a d r e s s é , l e 3 j u i l l e t 1987, des n o t e s 
ve rba l e s aux gouvernements en l eu r demandant de l u i communiquer t o u t e s 
informat ions r e l a t i v e s aux mesures p r i s e s e t envisagées pour préveni r e t 
combattre l a t o r t u r e . I l a p p e l a i t a u s s i l ' a t t e n t i o n sur l e s paragraphes 2 
e t 6 de c e t t e même r é s o l u t i o n touchant l ' i n s t i t u t i o n d 'un système de v i s i t e s 
pé r iod iques e t sur l ' impor t ance de programmes de formation à l ' i n t e n t i o n du 
personnel j u d i c i a i r e e t des forces de l ' o r d r e . 

24. En réponse à sa demande, l e Rapporteur s p é c i a l a reçu des informat ions 
de 2 3 E t a t s , concernant l e u r s règlements r e s p e c t i f s tendant à é l iminer e t 
p réveni r l a t o r t u r e . Ces E t a t s é t a i e n t l e s su ivan t s : Argent ine , Bahrein, 
Canada, Chypre, Grèce, Guatemala, I r a q , Jamahir iya arabe l ibyenne , Mexique, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, P h i l i p p i n e s , Pologne, République de Corée, 
République démocratique al lemande, RSS de B i é l o r u s s i e , RSS d 'Ukra ine , Soudan, 
T r i n i t é - e t - T o b a g o , Turquie e t Yougoslavie. 

25. L'Argentine a f a i t s avo i r que sa C o n s t i t u t i o n p r o s c r i v a i t l a t o r t u r e 
e t que l ' a r t i c l e 144 du Code péna l a v a i t é t é modifié par l a l o i No 23097 
du 28 septembre 1984 aux termes de l a q u e l l e : 

"Tout fonc t ionna i r e pub l i c qui i n f l i g e à des personnes p r i v é e s 
légi t imement ou non de l e u r l i b e r t é quelque type de t o r t u r e que ce s o i t 
- pourvu q u ' i l a i t un pouvoir de f a i t sur l a v i c t i m e , mime s i c e l l e - c i 
ne se t rouve pas à légalement p a r l e r sous sa r e s p o n s a b i l i t é - se rend 
p a s s i b l e d 'une pe ine de r é c l u s i o n c r i m i n e l l e ou d'emprisonnement 
c o r r e c t i o n n e l de 8 à 25 ans e t d ' i n c a p a c i t é géné ra l e à p e r p é t u i t é . 
Les p a r t i c u l i e r s qui se l i v r e n t aux a c t e s en ques t ion se rendent 
p a s s i b l e s de l a mime p e i n e . De p l u s , au cas où l a v ic t ime d é c é d e r a i t des 
s u i t e s de l a t o r t u r e , l a personne responsable e s t p a s s i b l e d 'une pe ine 
p r i v a t i v e de l i b e r t é , de r éc lu s ion c r i m i n e l l e ou d'emprisonnement à 
p e r p é t u i t é . On entend par t o r t u r e l e f a i t d ' imposer non seulement des 
souff rances phys iques , mais a u s s i des souff rances psychiques d 'une 
c e r t a i n e g r a v i t é ( a r t i c l e premier de l a l o i No 23097, p o r t a n t 
modi f i ca t ion du paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 144 du Code pénal a r g e n t i n ) . 
I l r e s s o r t de ce qui p récède , q u ' e n d r o i t a r g e n t i n , l a t o r t u r e e s t 
a s s i m i l é e au d é l i t d 'homic ide . " 

Par a i l l e u r s , l a l o i susmentionnée p r é v o i t de lourdes pe ines pour t o u t 
fonc t ionna i re pub l i c q u i , t o u t en é t a n t en mesure de l e f a i r e , n'empêche pas 
que s o i t commis l e crime de t o r t u r e a i n s i que pour quiconque, ayant 
connaissance d 'un t e l c r ime, ne l e rappor te pas dans l e s 24 heu re s . S ' i l 
s ' a g i t d 'un médecin, i l peut ê t r e frappé de l ' i n t e r d i c t i o n expresse d ' e x e r c e r 
sa p rofess ion pour une durée deux fo i s p l u s longue que l a peine de p r i son qui 
l u i e s t imposée. En v e r t u de l a l o i , l a même accusa t ion peut ê t r e p o r t é e 
c o n t r e un juge q u i , ayant connaissance de t e l s f a i t s en r a i son de s e s 
f o n c t i o n s , ne d r e s s e pas l ' a c t e d ' a c c u s a t i o n voulu ou ne r appor t e pas l e s 
f a i t s en q u e s t i o n au juge compétent dans l e s 24 h e u r e s . 

26. Les Gouvernements de l a Bu lga r i e (20 août 1987), de l ' I r a q 
(17 septembre 1987), du Mexique (23 septembre 1987), du Panama 
(22 septembre 1987), de l a RSS de B i é l o r u s s i e (17 septembre 1987), 
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de la RSS d'Ukraine (12 novembre 1987), du Soudan (19 novembre 1987) e t de 
l a Trinité-et-Tobago (23 septembre 1987) ont informé le Rapporteur spécial de 
la l ég i s l a t ion interne gui proscr ivai t la to r tu re dans leur pays, en se 
référant expressément à leur Consti tut ion, à leur Code pénal a ins i qu'à leur 
Code de procédure pénale. 

27. Le 14 août 19 87, l e Gouvernement de Bahrein a informé le Rapporteur 
spécial que la to r tu re é t a i t i n t e rd i t e par les a r t i c l e s 19 d) e t 20 d) de 
la Consti tut ion. I l a aussi mentionné l ' a r t i c l e 208 du Code pénal e t 
l ' a r t i c l e 218, paragraphe 1, du Code de procédure pénale et a reproduit dans 
son rapport le texte en vertu duquel l 'accusé ou le consei l de la défense 
avait le droi t de s a i s i r le t r ibunal de p la in tes de to r tu re s ou de trai tements 
dégradants. 

28. Le Gouvernement de la Bulgarie a f a i t référence aux informations soumises 
dans le passé, tout en renouvelant son appui aux mesures visant à in te rd i re 
l ' u t i l i s a t i o n de la to r tu re et d ' au t res peines ou traitements c rue ls , 
inhumains ou dégradants et a informé l e Rapporteur spécial q u ' i l avait r a t i f i é 
l a Convention contre la tor ture et autres peines ou traitements c rue ls , 
inhumains ou dégradants le 1er décembre 1986. 

29. Par une note verbale du 8 septembre 1987, l e Gouvernement du Canada s ' e s t 
référé , entre au t res , à la Convention contre la t o r tu re e t autres peines ou 
traitements c rue ls , inhumains ou dégradants que le Canada avai t r a t i f i é e 
l e 24 juin 1987. Afin d 'assurer le respect de ce t t e convention, i l avai t 
modifié le Code pénal pour ins t i tuer expressément le crime de tor ture 
( a r t i c l e 245.4). Cet amendement i n t e rd i s a i t aux agents de l ' E t a t , t e l s 
qu'agents chargés du maintien de l ' o r d r e , fonctionnaires publics et 
m i l i t a i r e s , ou personnes agissant sur l ' i n s t i g a t i o n ou avec le consentement ou 
l 'approbation des premiers de se l iv re r à des actes de t o r t u r e . Conformément 
à la Convention, la compétence pour juger ces crimes avait été étendue aux 
actes commis hors du Canada. S'agissant des disposi t ions juridiques 
applicables à la police e t aux forces de sécur i t é , l e Gouvernement canadien 
indiquait au Rapporteur spécial qu'outre les disposi t ions qui précédaient, des 
disposi t ions l é g i s l a t i v e s , réglementaires et administratives réglementaient l e 
recours à la force par la pol ice . Les normes énoncées dans ces disposi t ions 
é ta ient conformes à ce l l e s formulées dans l e Code de conduite des 
Nations Unies pour les responsables de l ' app l i ca t ion des l o i s , voire même plus 
rigoureuses. 

30. Le 25 août 1987, l e Gouvernement du Guatemala a informé le Rapporteur 
spécial que l e 13 août 1987, l e Congrès avait élu par consensus le Procureur 
aux droi t s de l'homme. On se rappellera que, conformément à l ' a r t i c l e 6 de 
la l o i r e la t ive à la Commission des d ro i t s de l'homme du Congrès de 
la République, l e Procureur (dont la fonction est comparable à c e l l e 
d'ombudsman) es t un commissaire du Congrès de l a République chargé de défendre 
l es d ro i t s de l'homme garant is par la Consti tution et les conventions e t 
t r a i t é s internationaux auxquels l e Guatemala a adhéré. Le Procureur aux 
d ro i t s de l'homme dont le mandat est de cinq ans, jou i t de la personnalité 
morale e t exerce sa ju r id i c t ion e t sa compétence sur l'ensemble du t e r r i t o i r e 
de la République; i l représente l ' a u t o r i t é suprême en matière de dro i t s de 
l'homme e t n ' e s t subordonné à aucun organe ni aucune a u t o r i t é . Entre aut res 
compétences intéressantes en l 'occurrence, l e Procureur peut "enquêter sur 
toute p la in te concernant des viola t ions des d ro i t s de l'homme qui lu i e s t 
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soumise par t o u t ind iv idu" e t "encourager l ' a d o p t i o n de mesures e t de vo ie s de 
r ecour s , j u d i c i a i r e s ou a d m i n i s t r a t i v e s , se lon que de besoin" ( a r t i c l e 15 c) 
e t f ) . L ' a r t i c l e 17 de c e t t e l o i p r é v o i t en p a r t i c u l i e r que l e Procureur 
"prendra des mesures pour v e i l l e r à ce que l e s d r o i t s fondamentaux dont 
l ' e x e r c i c e n ' a pas é t é expressément r e s t r e i n t s o i e n t pleinement g a r a n t i s en 
pér iode d 'urgence . . . " . 

3 1 . Le Rapporteur s p é c i a l a p r i s spécialement note des informat ions soumises 
par l e Gouvernement de l a République de Corée. En p l u s des g a r a n t i e s 
j u r i d i q u e s énoncées dans l a C o n s t i t u t i o n e t d ' a u t r e s mesures l é g i s l a t i v e s 
i n t e r n e s , l e gouvernement a d é c l a r é qu 'un comité s p é c i a l a v a i t é t é c r éé 
en 1987 sous l ' é g i d e du Premier Min i s t r e a f in de p ro tége r l e s d r o i t s de 
l'homme. Ce comité a e f f ec tué une étude sur l e s a s p e c t s j u r i d i q u e s , 
i n s t i t u t i o n n e l s e t a u t r e s des v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme e t a formulé 
des recommandations tendant à amél iorer l e s g a r a n t i e s j u r i d i q u e s e t 
i n s t i t u t i o n n e l l e s con t r e l e s v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme. Par a i l l e u r s , 
des pos t e s de c o n s e i l l e r s en d r o i t s de l'homme ont é t é a d j o i n t s au c a b i n e t e t 
aux s e r v i c e s annexes de tous l e s p rocureurs de d i s t r i c t du p a y s , dans l e but 
de t r a i t e r des cas de v i o l a t i o n s de d r o i t s de l'homme sous l ' a n g l e de 
l ' i n d e m n i s a t i o n des v ic t imes de t o r t u r e s . 

D'après l ' a r t i c l e 2 de l a l o i d ' indemnisa t ion n a t i o n a l e concernant l a 
r e s p o n s a b i l i t é aux f i n s de r é p a r a t i o n de dommages : "quand des f o n c t i o n n a i r e s 
pub l i c s i n f l i g e n t , i n t en t ionne l l emen t ou par nég l igence , des dommaqes à 
d ' a u t r e s personnes dans l ' e x e r c i c e de l e u r s f o n c t i o n s , en v i o l a t i o n des l o i s 
ou d é c r e t s . . . l ' E t a t ou l e s a d m i n i s t r a t i o n s autonomes l o c a l e s r épa re ron t l e s 
dommages". 

32. Le 11 août 1"87, l e Gouvernement des Pays-Bas a informé l e Rapporteur 
spéc i a l q u ' i l m e t t a i t l a d e r n i è r e main aux p r é p a r a t i f s p r é a l a b l e s à l a 
r a t i f i c a t i o n de l a Convention c o n t r e l a t o r t u r e e t a u t r e s pe ines ou 
t r a i t e m e n t s c r u e l s , inhumains ou dégradants qui d e v a i t avoi r l i e u dans un 
proche aven i r . Par a i l l e u r s , dans son rappor t au Comité des d r o i t s de l'homme 
concernant l ' a r t i c l e 7 du Pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s e t 
p o l i t i q u e s , i l d é c l a r a i t que l ' i n c l u s i o n du d r o i t à l ' i n v i o l a b i l i t é de l a 
personne, à l ' a r t i c l e 11 de l a C o n s t i t u t i o n , é t a i t un t r a i t marquant de l a 
ve r s ion r é v i s é e de l a C o n s t i t u t i o n n é e r l a n d a i s e . Ce d r o i t ne pouvai t f a i r e 
l ' o b j e t de r e s t r i c t i o n s que par l e b i a i s ou en ve r tu de règlements 
l é g i s l a t i f s . Le nouvel a r t i c l e VII donna i t au pouvoir l é g i s l a t i f un c e r t a i n 
d é l a i pour l ' a d o p t i o n du règlement l é g i s l a t i f en q u e s t i o n . 

33 . Le 20 j u i l l e t 1987, l e Gouvernement du Paraguay a f a i t savo i r que 
l ' a r t i c l e 65 du c h a p i t r e V de l a C o n s t i t u t i o n i n t i t u l é "Des g a r a n t i e s 
i n d i v i d u e l l e s " m e t t a i t en garde l e s h a b i t a n t s de l a République c o n t r e de t e l s 
a c t e s , en prévoyant notamment ce qui s u i t : 

"Nul ne se ra soumis à l a t o r t u r e ni à des t r a i t e m e n t s c r u e l s ou 
inhumains. Le régime p é n i t e n t i a i r e s ' a p p l i q u e r a dans des é t a b l i s s e m e n t s 
adéqua t s , s a l u b r e s e t p r o p r e s , e t devra promouvoir l a r é a d a p t a t i o n 
s o c i a l e du dé tenu , au moyen d 'un t r a i t e m e n t i n t é g r é déterminé par l a l o i . " 

Le gouvernement a a jouté que des procès ava ien t é t é i n t e n t é s à des personnes 
chargées de l a s é c u r i t é e t de l ' o r d r e pub l ic dans l e s cas où l ' o n s ' é t a i t 
p l a i n t d ' abus de leur p a r t dans l ' e x e r c i c e de l e u r s f o n c t i o n s , abus qui 
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s ' é t a i en t t r adu i t s par des viola t ions de la d isposi t ion susmentionnée de 
la Consti tut ion. 

34. Le Gouvernement du Pérou a transmis le texte de la lo i No 24700, adoptée 
l e 24 juin 1987, re la t ive aux "Normes de procédure aux fins de l 'enquête de 
pol ice , de la déf in i t ion e t du jugement de d é l i t s commis à des f ins 
t e r r o r i s t e s " . D'après c e t t e l o i : 

"Au moment de l ' a r r e s t a t i o n ou de la dénonciation d'une personne 
pour d é l i t de terrorisme, l e s au tor i t és po l ic iè res , la famille du détenu 
ou les commissions des d ro i t s de l'homme not i f ieront immédiatement e t par 
é c r i t l ' a r r e s t a t i o n ou la dénonciation au Procureur (Fiscal de turno) qui 
se rendra sans tarder sur les l ieux, l ' i n t é r e s s é devant ê t re interné dans 
un centre de détention o f f i c i e l . La police en informera par é c r i t l a 
personne désignée par le détenu. Le procureur provincial se chargera 
directement de l 'enquête au prof i t de l a l é g a l i t é , des d ro i t s de l'homme 
e t des in té rê t s protégés par la l o i ; l e s agents des forces de police 
concourent à l a procédure sur instruct ion préalable du procureur. 
La par t ic ipa t ion de l 'avocat de la défense à chacun des actes de la 
procédure es t indispensable. Nul ne peut renoncer au droi t à l a 
défense. Au cas où l 'avocat de l a défense, pour une raison quelconque, 
manquerait deux audiences consécutives, l e représentant du ministère 
public nommera immédiatement un autre avocat de l a défense. Au cas où l a 
détention au secret du détenu s e r a i t indispensable pour fa i re la lumière 
sur le d é l i t , l e procureur provincial demandera au juge d ' ins t ruc t ion 
compétent de l ' au to r i s e r pour une période ne dépassant pas 10 jou r s . 
La détention au secret n'empêche pas l 'avocat de la défense e t l e détenu 
d'avoir des en t re t iens privés qui ne pourront ê t re en aucun cas i n t e r d i t s 
par l ' a u t o r i t é po l i c i è re , e t qui ne nécessitent aucune autor isat ion 
préalable , l e procureur provincial en étant seulement informé. A l ' i s s u e 
de l 'enquête de pol ice , l e ministère public porte p la in te devant le juge 
d ' ins t ruc t ion dans un dé la i de 24 heures, s ' i l considère que le fa i t en 
question const i tue un d é l i t . " 

35. Par une note verbale datée du 8 septembre 1987, le Gouvernement de 
l a Turquie a f a i t référence aux informations soumises au Rapporteur spécial 
l e 16 septembre 1985, l e 26 novembre 1985 e t le 16 septembre 1986 e t a 
souligné l ' importance de la formation des responsables de l ' app l i ca t ion 
des l o i s . A ce t égard, l e gouvernement a déclaré : 

"En Turquie, l e Parlement, le gouvernement, l ' appa re i l j u d i c i a i r e , 
la presse e t l 'opinion publique sont sensibles à la question des mauvais 
t ra i tements . Reconnaissant qu'un niveau d ' ins t ruc t ion insuffisant e s t 
l 'une des causes e s sen t i e l l e s d 'ac tes isolés de mauvais t ra i tements , 
l e Gouvernement turc a p r i s des mesures afin de relever le niveau 
d ' ins t ruc t ion des forces de pol ice . Le but de ces mesures est de leur 
fa i re prendre davantage conscience des d ro i t s de l'homme e t des l i b e r t é s 
fondamentales e t d'en promouvoir a insi le respect . A ce t effe t , l es 
étudiants peuvent suivre des cours sur ' l e s re la t ions avec l e s ci toyens, 
l e s l o i s concernant les d ro i t s cons t i tu t ionnels , l e Code pénal e t l e s 
règlements d i s c i p l i n a i r e s ' . Des cours sur les enquêtes sur le t e r r a i n , 
l e s poursui tes , l e s in terrogatoi res e t les techniques d ' in te r roga to i res 
a ins i que la psychologie du criminel sont organisés en vue de 
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l ' i d e n t i f i c a t i o n de l ' i n f r ac t ion e t du suspect e t de la remise des 
criminels aux au to r i t é s j ud i c i a i r e s , afin de permettre aux po l ic ie rs de 
t r a v a i l l e r de façon sc ien t i f ique ." 

36. Les Gouvernements de Chypre, de l a Grèce e t des Philippines ont aussi 
f a i t spécifiquement référence à des programmes de formation pour les 
responsables de l ' app l i ca t ion d e s l o i s e t les agents chargés de la sécu r i t é . 
A ce t égard, l e Gouvernement de Chypre a informé le Rapporteur spécial que 
les recrues de la police s u i v a i e n t "des cours de d ro i t , en pa r t i cu l i e r de 
d ro i t pénal e t de procédure pénale, qui s 'é tendaient sur une année 
un ive rs i t a i r e ; i l se t ena i t ausS i régulièrement des cours de recyclage d'une 
dl/?&£iî& d\? s&nsîiT&s; Par all2^(ICSl le rèqlement de la police dont la Chambce 
des représentants é t a i t s a i s i e contenait une disposi t ion selon laquel le toute 
p la in te portée contre un p o l i c i e r pour mauvais traitement d'une personne en 
détention ou au cours de son procès s e r a i t examinée par un comité spécial des 
p la in tes" . 

37. Le Gouvernement des Philippines a déclaré avoir p r i s les mesures 
suivantes pour éliminer e t prévenir la to r tu re : 

" . . . l ' é tude des d ro i t s de l'homme en tant qu'élément indispensable et à 
part en t iè re des programmes d'éducation et de formation de toutes 
l e s unités m i l i t a i r e s et d e pol ice , des écoles m i l i t a i r e s , dont l 'Ecole 
mi l i t a i r e spéciale des Phil ippines, conformément à la décision OP No 20 
datée du 4 j u i l l e t 1986; [organisation de] séminaires, conjointement avec 
le Ministère de la j u s t i c e , à l ' i n t e n t i o n des o f f i c i e r s d'échelon 
supérieur de l'armée et de i a police nationale intégrée et des procureurs 
sur des su je t s touchant au* d ro i t s de l'homme : a r res ta t ion , foui l le e t 
confiscation, inspection d e s pr isons, ouverture d'une procédure et 
poursuites, traitement e t administration des détenus e t autres questions 
connexes par exemple, . . . campagnes d'éducation e t d'information des 
troupes dest inées à l ' e n s e ^ i e du personnel m i l i t a i r e e t de la pol ice , 
l ' accent é tant mis sur le respect des d ro i t s de l'homme; [création d* ] un 
comité spécial d 'act ion au quart ier général des forces armées des 
Philippines et au quart ier général des principaux corps d'armée e t des 
commandements régionaux unifiés afin d 'aqir rapidement en cas de 
problèmes et de p la in tes l i é s à des v io la t ions des d ro i t s de l'homme. 
Le Comité spécial d 'act ion e s t chargé entre aut res de détecter l e s 
v io la t ions des d ro i t s de l'homme, d'enquêter e t de fa i re rapport à leur 
su je t . " 

38. Dans son premier rapport, i e Rapporteur spécial a évoqué le règlement 
administrat if des Etats-Unis de 1983 sur l e s exportations en vertu duquel des 
l icences d 'exportat ion peuvent ê t r e délivrées à des "instruments spécialement 
conçus pour la t o r t u r e " . Par u n e l e t t r e du 22 av r i l 1987, l e Gouvernement 
des Etats-Unis a informé le Rapporteur spécial que les règlements 
adminis t ra t i fs sur l e s exportations avaient é té modifiés avec effe t 
au 10 a v r i l 1987. Le paragraphe 375.14 qui t r a i t e des conditions à remplir 
pour l 'obtent ion d'une licence d'exportation pour les a r t i c l e s dest inés à l a 
l u t t e contre la cr iminal i té contenait dorénavant la disposi t ion suivante : 
"Les demandes de l icences d 'exportation pour 'des instruments spécialement 
osvopars pauv J<? i ^ r t iwr ' s&r&M: refusées". Le Rapporteur spécial a été 
également informé qu'en vertu d e i a l ég i s l a t ion précédente, aucune l icence 
d 'exportat ion n ' ava i t é té accordée pour des "instruments spécialement conçus 
pour la t o r t u r e " . 
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39. Le Rapporteur spécial a appris que, dans ce r t a ins Etats fédéraux, 
l 'adoption des mesures l ég i s l a t i ves et des règlements administrat ifs 
applicables aux responsables de l ' app l i ca t ion des l o i s et au régime des l ieux 
de détention re leva i t des Etats fédérés. Or l e s au tor i tés des Etats fédérés 
n ' é t a ien t pas toujours pleinement conscientes de l ' évolut ion de la s i tua t ion 
au plan in te rna t iona l . C'est pourquoi l e s d i f férents instruments adoptés sous 
les auspices de l 'Organisation des Nations Unies en pare i l cas n ' é t a ien t pas 
toujours appliqués selon les normes souhaitées. A ce t égard, i l pourrai t ê t re 
u t i l e de rappeler aux gouvernements intéressés que pa re i l l e s i tua t ion é t a i t 
couverte par l ' a r t i c l e 41 b) de la Convention de 1951 re la t ive au s t a tu t des 
réfugiés, où i l é t a i t d i t que : 

"En ce qui concerne les a r t i c l e s de ce t t e convention dont l ' appl ica t ion 
relève de l ' a c t i on l ég i s l a t ive de chacun des Eta t s , provinces ou cantons 
cons t i tuan ts , e t qui ne sont pas, en vertu du système const i tut ionnel de 
la fédération, tenus de prendre des mesures l é g i s l a t i v e s , l e Gouvernement 
fédéral portera le plus t ô t possible, e t avec son avis favorable, l e sd i t s 
a r t i c l e s à la connaissance des au tor i t és compétentes des Eta t s , provinces 
ou cantons." 

Cette disposi t ion pourrai t trouver une application semblable dans les cas où 
i l faut donner effet à l ' i n t e r d i c t i o n complète de la t o r t u r e . I l es t aussi 
intéressant dans ce contexte de noter les d isposi t ions de l ' a r t i c l e 41 c) de 
la même convention aux termes duquel un Etat fédératif par t i e es t tenu de 
communiquer un exposé de la l ég i s l a t ion e t des prat iques en vigueur dans 
la fédération e t ses uni tés const i tuantes en ce qui concerne t e l l e ou t e l l e 
disposi t ion de la Convention, indiquant la mesure dans laquel le effet a é té 
donné, par une action l ég i s l a t i ve ou au t re , à l ad i t e d i spos i t ion . 
Le Rapporteur spécial s e r a i t reconnaissant aux gouvernements fédéraux de bien 
vouloir l u i fournir des informations sur ce qui a é té fa i t pour donner effet à 
l ' i n t e r d i c t i o n de la to r tu re non seulement au niveau fédéral , mais aussi au 
niveau des uni tés const i tuantes . 
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IV. TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS 

40. Dans son premier rapport à l a Commission (E/CN.4/1986/15), l e Rapporteur 
spécial a é t a b l i une d i s t inc t ion entre deux principaux types de to r tu re : 
l a t o r tu re physique e t la to r tu re psychologique ou mentale (par. 118), e t 
énuméré quelques méthodes de to r tu re (par. 119). I l considérai t cependant que 
l e s deux types de to r tu re é ta ient étroitement l i é s et avaient, en fin 
de compte, des effets à la fois physiques e t psychologiques; i l p r éc i s a i t que 
son enumeration de méthodes de to r tu re n ' é t a i t pas exhaustive. 

41. Dans ce mime rapport, l e Rapporteur spécial est imait d 'aut re par t q u ' i l 
y avait un "certain flou" entre la t o r tu re (proprement di te) e t l e s autres 
traitements ou peines, d'où la nécessité de teni r compte de ce r t a ins 
traitements ou peines c rue l s , inhumains ou dégradants qui , en dernière 
analyse, pouvaient const i tuer des actes de to r tu re (par. 23). Récemment, 
diverses s i tua t ions portées à l ' a t t e n t i o n du Rapporteur spécial l u i semblent 
entrer dans c e t t e "zone floue". El les sont décr i tes c i -après . 

A. Peines corporelles 

42. Le Code pénal de ce r t a ins pays prévoit des peines corporel les (comme le 
fouet ou des amputations) à t i t r e de sanctions pénales. I l y a l i eu de 
préciser d'emblée que le simple f a i t que de t e l l e s sanctions soient admises 
dans la l ég i s l a t ion nationale n'en fa i t pas nécessairement des "sanctions 
légitimes" au sens de l ' a r t i c l e premier de la Convention contre la t o r t u r e . 
On peut se référer à ce t égard à l 'opinion exprimée par l e Comité des d ro i t s 
de l'homme, selon laquel le " l ' i n t e r d i c t i o n (figurant à l ' a r t i c l e 7 du Pacte 
r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s et poli t iques) doit s 'é tendre aux peines 
corporel les , y compris les châtiments excessifs imposés comme mesures 
éducatives ou d i sc ip l ina i r e s" 1/. C'est l e droi t in ternat ional et non pas 
l e droi t nat ional qui détermine, en dernier ressor t , l a " lég i t imi té" d'une 
cer ta ine prat ique. 

43. Le Rapporteur spécial s ' e s t entretenu avec le représentant d'un Etat où 
ces formes de châtiment corporel sont admises dans la l ég i s l a t ion nationale e t 
en f a i t appliquées. I l s ' e s t f é l i c i t é de ces en t re t iens e t espère q u ' i l s se 
poursuivront e t que des en t re t iens analogues pourront avoir l ieu avec l es 
représentants d 'au t res Etats dont la l ég i s l a t ion prévoit de t e l l e s sanctions. 
Ledit représentant a déclaré au Rapporteur spécial que ces formes de 
châtiments s'appuyaient sur des préceptes rel igieux e t que dans le contexte 
sociocul turel de son pays e l l e s é ta ient efficaces e t , par tant , jugées 
indispensables, d 'autant plus q u ' e l l e s é ta ien t acceptées par l'ensemble de 
la population. I l a aussi fa i t valoir que ces sanct ions, qui en raison de 
leur sévéri té n ' é t a i en t appliquées que dans des circonstances exceptionnelles, 
é ta ient moins rigoureuses que la peine capi ta le puisqu 'e l les épargnaient l a 
vie du condamné. La peine de mort n ' é t a i t pourtant pas i n t e rd i t e par le droi t 
in te rna t iona l . 

1/ Rapport du Comité des d ro i t s de l'homme, Documents o f f i c i e l s de 
l'Assemblée générale, trente-septième session, Supplément No 40 (A/37/40), 
annexe V, par. 2. 
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44. Le f a i t que c e r t a i n s l i v r e s r e l i g i e u x f a i s a n t a u t o r i t é r e c o n n a i s s e n t , 
v o i r e l é g a l i s e n t , c e r t a i n s mécanismes ou i n s t i t u t i o n s n ' impl ique pas 
nécessa i rement que ces d e r n i e r s s o i e n t l é g i t i m e s en t o u t l i e u e t en t o u t 
temps. Un exemple en e s t l ' e s c l a v a g e : longtemps admis par la p l u p a r t des 
r e l i g i o n s t r a d i t i o n n e l l e s , mais désormais un iverse l l ement d é c l a r é incompat ib le 
avec l a d i g n i t é i nhé ren t e à l ' ê t r e humain, i l e s t maintenant p r o s c r i t e t 
cons idé ré comme l ' u n e des p lus graves v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme. 
De même, l ' a v i s des j u r i s t e s a évolué dans un sens qui rend t o u t supp l i ce 
mental ou physique incompatible avec l e r e spec t dû à l ' i n t é g r i t é physique e t 
mentale de l ' ê t r e humain même lorsque des s a n c t i o n s s ' imposen t . 

B. Condit ions d'emprisonnement inhumaines 

45. A p l u s i e u r s r e p r i s e s , l ' a t t e n t i o n du Rapporteur s p é c i a l a é t é appelée sur 
l e s c o n d i t i o n s d é p l o r a b l e s e x i s t a n t dans l e s p r i s o n s de c e r t a i n s pays , s o i t 
de manière g é n é r a l e , s o i t à l ' é g a r d de c e r t a i n e s c a t é g o r i e s de p r i s o n n i e r s . 
Des c o n d i t i o n s d ' i n c a r c é r a t i o n inhumaines peuvent incontes tab lement e n t r a î n e r 
des souff rances a iguës sous une forme aggravée, s u r t o u t l o r s q u ' e l l e s découlent 
d 'une p o l i t i q u e d é l i b é r é e , c o n s t i t u a n t a i n s i une forme de t o r t u r e au sens 
propre du terme. I l a r r i v e que l ' i n c u r i e ou l e laxisme extrême des a u t o r i t é s 
s o i t l a cause de souff rances a iguës , mais comme dans ce cas e l l e s ne sont pas 
i n t en t ionne l l emen t i n f l i g é e s e l l e s ne c o n s t i t u e n t pas une t o r t u r e proprement 
d i t e . Pou r t an t , des cond i t i ons d'emprisonnement a u s s i inhumaines peuvent 
aisément é q u i v a l o i r à "un t r a i t e m e n t inhumain ou dégradan t" , ce qui 
i m p l i q u e r a i t que l ' E t a t concerné t r a n s g r e s s e a u s s i ses o b l i g a t i o n s en v e r t u 
du d r o i t i n t e r n a t i o n a l . 

C. Mauvais t r a i t e m e n t s g é n é r a l i s é s 

46. Les obse rva t ions qui précèdent su r l e s c o n d i t i o n s d'emprisonnement 
inhumaines v a l e n t auss i dans une l a r g e mesure pour l e mauvais t r a i t e m e n t des 
d é t e n u s . Lorsque c e r t a i n e s c a t é g o r i e s de dé tenus sont dé l ibérément 
m a l t r a i t é e s ou en ca s d ' i n t e n t i o n év iden t e de f a i r e s o u f f r i r un dé tenu , c e l a 
peut c o n s t i t u e r une forme de t o r t u r e . Lorsque l e régime appl iqué dans l e s 
l i e u x de d é t e n t i o n e s t de manière géné ra l e extrêmement r igoureux , par exemple 
lo r sque l e s dé tenus sont systématiquement b a t t u s , i l s ' a q i t d 'un t r a i t e m e n t 
inhumain ou dégradan t . 

D. Détent ion prolongée dans l e s q u a r t i e r s r é s e r v é s aux condamnés à mort-

47. I l n ' e s t pas r a r e que des condamnés à mort r e s t e n t longtemps sans savo i r 
s i l a sentence se ra ou non exécu tée . S i c e t t e a t t e n t e correspond aux d é l a i s 
de procédures d ' a p p e l ou de recours en g râce , e l l e e s t i n é v i t a b l e , mais 
l o r sque l ' i n c e r t i t u d e e s t e n t r e t e n u e pendant p l u s i e u r s années (ce qui e s t l o i n 
d ' ê t r e e x c e p t i o n n e l ) , l e s e f f e t s psychologiques cor respondants peuvent ê t r e 
a s s i m i l é s à des souff rances menta les a iguës qui s 'accompagnent souvent de 
graves t r o u b l e s phys iques . Là encore on peut se demander s i une t e l l e 
s i t u a t i o n e s t compat ible avec l ' o b l i g a t i o n de r e s p e c t e r l a d i g n i t é de l ' ê t r e 
humain e t son i n t é g r i t é physique e t menta le . 

E. Déten t ion de mineurs avec des a d u l t e s 

48 . L ' a t t e n t i o n du Rapoorteur s p é c i a l a é t é appelée sur l e f a i t que dans 
c e r t a i n s pays des mineurs ( p a r f o i s t r è s j e u n e s ) , incu lpés ou condamnés pour 
des d é l i t s de d r o i t commun, sont i n c a r c é r é s avec des a d u l t e s . I l a r r i v e 
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souvent que ces mineurs deviennent les souffre-douleur des aut res détenus qui 
peuvent a l l e r jusqu'à abuser d'eux sexuellement. Indépendamment du fa i t que 
la détention de mineurs avec des adultes va à l 'encontre du principe 
généralement admis de la réhab i l i t a t ion des condamnés et contrevient à 
l ' a r t i c l e 10, paragraphe 2 b ) , du Pacte in ternat ional r e l a t i f aux d ro i t s 
c i v i l s et po l i t iques , c e t t e pratique peut ê t re à l ' o r ig ine de souffrances 
physiques e t mentales aiguës pour les mineurs. 

* * * 

49. Bien que ces catégories de traitement des détenus soient dans une 
certaine mesure de nature différente, elles semblent toutes se situer dans 
la "zone floue" à laquelle il a déjà été fait référence. Dans certains cas, 
un tel traitement peut équivaloir à la torture puisque cette dernière inclut 
aussi les souffrances ou douleurs infligées avec le consentement d'une 
personne agissant à titre officiel. Dans d'autres cas, il conviendrait plutôt 
de parler de traitement ou peine cruel, inhumain ou dégradant. Le Rapporteur 
spécial estime donc que lorsque des renseignements fiables lui sont transmis 
sur ce genre de traitement des détenus, il ne fait que s'acquitter de son 
mandat en les portant à l'attention des gouvernements concernés et en 
sollicitant leurs observations. Il y a lieu de rappeler à cet égard les 
remarques faites au chapitre I sur la nature du mandat du Rapporteur spécial, 
à savoir que le Rapporteur spécial a besoin des observations des Etats pour 
pouvoir dresser un bilan général de la pratique de la torture et de pratiques 
analogues et formuler des recommandations en vue d'y remédier. 



E / C N . 4 / 1 9 8 8 / 1 7 
page 17 

V. ANALYSE DES RENSEIGNEMENTS REÇUS PAR LE RAPPORTEUR SPECIAL SUR LA 
PRATIQUE DE LA TORTURE 

50. Les renseignements reçus par l e Rapporteur s p é c i a l pendant l a pé r iode 
cons idérée confirment l e s conc lus ions des deux précédents r appo r t s : l a 
t o r t u r e e s t encore un phénomène t r è s répandu. Le f a i t que des a l l é g a t i o n s 
con t inuen t de parven i r de c e r t a i n s pays dont l e nouveau gouvernement, après un 
changement de régime, a catégoriquement déc l a r é q u ' i l ne t o l é r e r a i t p l u s l e s 
a c t e s de t o r t u r e , prouve à quel po in t c e t t e p r a t i q u e e s t t e n a c e . Les 
b r u t a l i t é s en cours de d é t e n t i o n , équ iva lan t souvent à l a t o r t u r e , sont 
apparemment devenues s i couran tes dans ces pays q u ' i l semble extrêmement 
d i f f i c i l e de modif ier de t e l s schémas de comportement. Dans ces c o n d i t i o n s , de 
r igoureux programmes de recyclage e t de lourdes pe ines à 1*encontre des 
t o r t i o n n a i r e s s ' imposen t . Des v i s i t e s des é t a b l i s s e m e n t s de d é t e n t i o n par des 
e x p e r t s é t r a n g e r s h a b i l i t é s à f a i r e e n s u i t e des recommandations aux a u t o r i t é s 
p o u r r a i e n t con t r i bue r à modifier l e c l ima t e x i s t a n t . 

51 . Les s i t u a t i o n s de guerre c i v i l e ou de c o n f l i t i n t é r i e u r que conna i s sen t 
c e r t a i n s pays expl iquent en p a r t i e que l a t o r t u r e s o i t encore s i répandue. 
Comme on l ' a sou l igné dans l e s r appo r t s p r écéden t s , de t e l l e s s i t u a t i o n s sont 
f avorab les à l a p r a t i q u e de l a t o r t u r e dans l a mesure où l e p r i n c i p e du 
r e spec t de l a v ie e t de l a d i g n i t é humaines e s t généralement n é q l i g é . 
Le problème e s t encore aggravé par l e f a i t que l ' é t a t d 'u rgence e s t souvent 
d é c r é t é dans l e s régions p a r t i c u l i è r e m e n t touchées par l ' a g i t a t i o n c i v i l e ou, 
dans c e r t a i n s c a s , sur l ' ensemble du t e r r i t o i r e . Lorsqu 'en v e r t u de l ' é t a t 
d ' u r g e n c e , l ' a p p l i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 9 du Pacte 
i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s ou de d i s p o s i t i o n s 
comparables de l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e e s t suspendue, l e p r i n c i p e de 
non-dérogat ion à l ' i n t e r d i c t i o n de l a t o r t u r e ( a r t . 7) r i s q u e d ' ê t r e a u s s i 
c o n t r a r i é . Même lo r sque des recours i n t e r n e s comme 1'habeas corpus ou l e 
r ecours en amparo sont maintenus, a i n s i que l e recommandait l e Rapporteur 
s p é c i a l dans son premier r appor t (par . 42 ) , l ' e f f i c a c i t é de ces g a r a n t i e s e s t 
souvent compromise du f a i t que l e s a u t o r i t é s j u d i c i a i r e s qui en a s s u r e n t 
l ' a p p l i c a t i o n n ' o n t que rarement accès aux l i e u x de d é t e n t i o n dans l e s zones 
où l ' é t a t d 'u rgence a é t é déc r é t é e t qui sont généralement p l acées sous 
c o n t r ô l e m i l i t a i r e . Des personnes peuvent ê t r e a i n s i maintenues en d é t e n t i o n 
pendant des pé r iodes v i r t u e l l e m e n t indéterminées sans que l ' o n sache r i e n 
d ' e l l e s . De t e l l e s c i r c o n s t a n c e s s e p r ê t e n t p a r t i c u l i è r e m e n t bien à l a 
p r a t i q u e de l a t o r t u r e , comme en témoignent l e s nombreuses communications 
reçues à c e t égard . Les cond i t i ons psychologiques p rop ices à l a p r a t i q u e de l a 
t o r t u r e peuvent ê t r e encore renforcées lo rsque l e s in su rgés se l i v r e n t eux 
a u s s i à des a c t e s inhumains à l ' e n c o n t r e des m i l i t a i r e s e t a u t r e s 
r e p r é s e n t a n t s des pouvoi r s p u b l i c s , v o i r e p a r f o i s de l a popu la t ion l o c a l e 
a l o r s même q u ' i l s se confondent souvent avec e l l e . Tout l e monde peut ê t r e 
a l o r s soupçonné. La d é t e n t i o n au s e c r e t pouvant se prolonger indéf in iment , 
ceux qui y son t soumis peuvent s u b i r , ce qui e s t souvent l e c a s , des 
i n t e r r o g a t o i r e s impi toyab les . I l a r r i v e même que l a t o r t u r e s o i t cons idé rée 
comme i n é v i t a b l e , e t par conséquent excusab le , l o r s q u ' e l l e e s t appl iquée à 
"des t e r r o r i s t e s " pour ob ten i r des renseignements s u s c e p t i b l e s de sauver des 
v i e s i nnocen te s . 
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52. I l e s t t o u t e f o i s généralement admis qu'aucune c i r c o n s t a n c e ne s a u r a i t 
j u s t i f i e r l a t o r t u r e , comme l e p r é c i s e c l a i r ement e t sans équivoque 
l ' a r t i c l e 2 de l a Convention de 1985 c o n t r e l a t o r t u r e . Q u o i q u ' i l s o i t va in de 
n i e r l e s d i f f i c u l t é s qui se posent dans c e r t a i n s cas e t l a q u a s i - i m p o s s i b i l i t é 
de f a i r e s t r i c t e m e n t r e spec t e r a l o r s l a primauté du d r o i t , l e s gouvernements 
ne dev ra i en t jamais perdre de vue que l a s é c u r i t é n a t i o n a l e n ' e s t pas un 
o b j e c t i f en s o i mais un moyen d ' a s s u r e r l e b i e n - ê t r e de l a popu l a t i on . 
I l s d e v r a i e n t donc r a p p e l e r , sans r e l â c h e , à ceux à qui r e v i e n t en 
premier chef l a t âche de r e s t a u r e r l a s é c u r i t é n a t i o n a l e e t l a s t a b i l i t é 
i n t é r i e u r e que l e s d r o i t s de l'homme fondamentaux de l a popula t ion c i v i l e 
doivent ê t r e scrupuleusement r e s p e c t é s . C ' e s t l a s eu l e manière de c o n c i l i e r , 
dans t o u t e l a mesure p o s s i b l e , l a s é c u r i t é n a t i o n a l e e t l e s d r o i t s de l'homme, 
qu i semblent ê t r e s i souvent en c o n f l i t dans de t e l s c a s . 

53 . La p r a t i q u e de l a t o r t u r e e s t encore moins excusable l o r s q u ' e l l e v i s e à 
p réveni r un c o n f l i t c i v i l ou à é l iminer t o u t e oppos i t i on e t é tou f f e r t o u t e 
d i s s i d e n c e . Dans l e premier c a s , l e s a u t o r i t é s m a î t r i s e n t mal l a s i t u a t i o n , 
dans l e second, e l l e s ne l a c o n t r ô l e n t que t r o p e t c ' e s t l e gouvernement qui 
r ecour t lui-même a l o r s dé l ibérément à l a t o r t u r e pour f a i r e régner l a t e r r e u r . 
Les a u t r e s gouvernements sont en l ' o c c u r r e n c e mieux en mesure de f a i r e 
p re s s ion sur l e gouvernement c o n s i d é r é . A ce propos , i l convient de r appe le r 
que l a p r a t i q u e de l a t o r t u r e ne c o n s t i t u e pas seulement une v i o l a t i o n des 
o b l i g a t i o n s revenant à t o u t E ta t envers s e s propres r e s s o r t i s s a n t s en ve r tu du 
d r o i t i n t e r n a t i o n a l , mais a u s s i des o b l i g a t i o n s q u ' i l a à l ' é g a r d des a u t r e s 
membres de l a communauté i n t e r n a t i o n a l e puisque l ' i n t e r d i c t i o n de la t o r t u r e 
e s t une des o b l i g a t i o n s erga omnes de chaque E t a t (voir l e deuxième rappor t du 
Rapporteur s p é c i a l , p a r . 35 à 46) . 

54. Les in format ions reçues par l e Rapporteur s p é c i a l donnent néanmoins à 
penser que l a s i t u a t i o n e s t p lus d i f fu se e t p lus complexe que ne l e l a i s s e n t 
supposer l e s s i t u a t i o n s d é c r i t e s c i - d e s s u s . Des a c c u s a t i o n s sont formulées 
a u s s i à 1 ' encont re de pays qui ne connaissen t pas l e s c o n d i t i o n s évoquées p l u s 
hau t . A c e t égard , l e Rapporteur s p é c i a l e s t a r r i v é à l a conc lus ion q u ' i l 
e x i s t e un l i e n t r è s é t r o i t e n t r e l ' a r t i c l e 7 du Pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f 
aux d r o i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s ( i n t e r d i c t i o n de l a t o r t u r e ) e t l e 
paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 10 de ce même ins t rument , se lon l e q u e l " t ou t e 
personne p r i v é e de sa l i b e r t é e s t t r a i t é e avec humanité e t avec l e r e s p e c t de 
l a d i g n i t é inhé ren te à l a personne humaine". 

55. De l ' a v i s r é f l é c h i du Rapporteur s p é c i a l , on g l i s s e insens ib lement d 'un 
t r a i t e m e n t des dé tenus non conforme aux d i s p o s i t i o n s du paragraphe 1 de 
l ' a r t i c l e 10 dud i t Pac te v e r s de v é r i t a b l e s t o r t u r e s en passan t par des 
t r a i t e m e n t s inhumains ou d é g r a d a n t s . La zone f loue évoquée au c h a p i t r e IV e s t 
p e u t - ê t r e encore p l u s étendue q u ' i l n 'y p a r a î t . En f a i t , conformément au 
paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 10, l e s dé tenus son t , t ou t comme l e u r s g e ô l i e r s , des 
ê t r e s humains e t o n t , en t a n t que t e l s , l a même d i g n i t é i n t r i n s è q u e ; ce ne 
sont pas des ê t r e s mépr i sab les exc lus de l a s o c i é t é e t i l s ne sont que 
proviso i rement (quoique dans c e r t a i n s c a s indéf iniment) p r i v é s de l eu r 
l i b e r t é , ce qui l e s empêche seulement de c i r c u l e r l ibrement dans c e t t e 
s o c i é t é . En t o u t é t a t de cause , l e s l i e u x de d é t e n t i o n font au tan t p a r t i e de 
l a d i t e s o c i é t é que d ' a u t r e s i n s t i t u t i o n s e t l e s mêmes l o i s fondamentales l e u r 
sont a p p l i c a b l e s . 
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56. Ce po in t de vue péremptoirement reconnu par l a communauté i n t e r n a t i o n a l e , 
a p p e l l e un changement d ' a t t i t u d e à l ' é g a r d des d é t e n u s , qui ont é t é pendant 
des s i è c l e s cons idé rés comme des p a r i a s , des ê t r e s humains i n f é r i e u r s n ' ayan t 
aucun d r o i t . Nombreux sont l e s é t a b l i s s e m e n t s p é n i t e n t i a i r e s dont l e régime 
r e f l è t e encore ces p r é j u g é s , e t c ' e s t précisément l à que l a p r a t i q u e de l a 
t o r t u r e a u r a i t l i e u , se lon l e s a l l é g a t i o n s , de manière occas ionne l l e ou même 
sys témat ique . Tant que c e t é t a t d ' e s p r i t p révau t , l a d i s p a r i t i o n de 
quelques-uns seulement des mécanismes p r é v e n t i f s hab i tue l lement en p l ace peut 
s u f f i r e à f a i r e dégénérer un t r a i t e m e n t non humani ta i re en t r a i t e m e n t inhumain 
pouvant a l l e r j u s q u ' à l a t o r t u r e . 

57. C ' e s t pourquoi l e Rapporteur s p é c i a l a soul igné dans ses r appor t s 
a n t é r i e u r s l ' impor t ance des programmes de formation e t de recyclage à 
l ' i n t e n t i o n des responsab les de l ' a p p l i c a t i o n des l o i s e t du pe rsonne l de 
s é c u r i t é . I l s ' e s t ré jou i d ' apprendre que dans p l u s i e u r s pays , notamment dans 
c e r t a i n s où l a t o r t u r e é t a i t une p r a t i q u e couran te sous un régime p récéden t , 
de nouveaux programmes de formation ava ien t é t é i n t r o d u i t s (voir chap. I l l ) . 
I l f au t cependant que t o u s l e s gouvernements rééva luen t périodiquement l e u r s 
programmes de formation pour s ' a s s u r e r q u ' i l s sont tou jours en harmonie avec 
l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 7 e t du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 10 du Pac te 
i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s . Pour é l iminer l a 
t o r t u r e , i l ne s u f f i t pas en e f f e t de l ' i n t e r d i r e dans l e code péna l sous 
peine de sanc t ions r i g o u r e u s e s . Bien que n é c e s s a i r e s ce genre de d i s p o s i t i o n s 
font r e l e v e r l a t o r t u r e d 'une c a t é g o r i e d ' i n f r a c t i o n s g raves e t personne, e t 
encore moins ceux chargés d ' a p p l i q u e r l a l o i , ne s e prend dans ce cas comme un 
grave dé l inquant e t l ' e x p é r i e n c e montre que l a t o r t u r e e s t souvent l a d e r n i è r e 
phase d 'un long processus qui commence par l a néga t ion de l a d i q n i t é humaine 
des dé t enus . Ce p roces sus , dont l e de rn i e r mai l lon e s t l a v io l ence physique, 
t rouve ses o r i g i n e s dans l e s m e n t a l i t é s , sur l e s q u e l l e s doivent p o r t e r d ' abord 
l e s mesures p r é v e n t i v e s . 

58. Le Rapporteur s p é c i a l a reçu aus s i des in format ions sur l e s mesures 
p r i s e s à 1*encontre des v ic t imes de l a t o r t u r e qui ava ien t publiquement 
témoigné sur des s é v i c e s qu 'on leur a v a i t f a i t sub i r e t de personnes qui 
ava ien t défendu l e u r cause . I l semble courant qu 'au moment de leur remise en 
l i b e r t é on exige des dé tenus q u ' i l s f a s sen t ou s ignen t une d é c l a r a t i o n par 
l a q u e l l e i l s s ' engagent à s ' a b s t e n i r de t ou t commentaire sur l a façon dont i l s 
ont é t é t r a i t é s en cours de d é t e n t i o n . Ceux qui p a r l e n t sont p a r f o i s de 
nouveau a r r ê t é s . I l e s t d ' a u t r e p a r t a r r i v é que des r e p r é s e n t a n t s 
d ' o r g a n i s a t i o n s de défense des d r o i t s de l'homme qui ava ien t publiquement 
dénoncé l a p r a t i q u e de l a t o r t u r e a i e n t é t é p e r s é c u t é s , vo i re a r r ê t é s . Des 
avoca ts ayant , au nom de l e u r s c l i e n t s , po r t é p l a i n t e pour t o r t u r e ont é t é 
eux-mêmes a r r ê t é s ou r a d i é s du b a r r e a u . I l va sans d i r e que ces p r a t i q u e s 
bafouent de façon f l a q r a n t e l e p r i n c i p e même de l ' i n t e r d i c t i o n de l a t o r t u r e . 
Toute personne qui d é c l a r e avoi r é t é vic t ime d ' a c t e s de t o r t u r e d e v r a i t en 
t o u t e s c i r c o n s t a n c e s pouvoir p o r t e r p l a i n t e e t ob t en i r r é p a r a t i o n , comme l e 
p r évo i t l ' a r t i c l e 14 de l a Convention c o n t r e l a t o r t u r e . Même s i , comme l ' o n 
pré tend p a r f o i s , c e r t a i n e s de c e s p l a i n t e s obé i s sen t à des mot i fs p o l i t i q u e s 
e t v i s e n t à embarrasser l e s a u t o r i t é s , t o u t e p l a i n t e formellement déposée 
d e v r a i t f a i r e l ' o b j e t d 'une enquête j u d i c i a i r e indépendante. 
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VI. MESURES DE PREVENTION 

59. Dans son premier r a p p o r t , l e Rapporteur s p é c i a l a d e c l a r e (par . 8) que 
t a n t q u ' i l y aura des s i t u a t i o n s où des ê t r e s humains se t rouveron t à l a merci 
absolue d ' a u t r e s ê t r e s humains, de t e l l e s s i t u a t i o n s f a v o r i s e r o n t l a p r a t i q u e 
de l a t o r t u r e . Comme a son a v i s i l s ' e n p rodui ra t o u j o u r s , i l cons idè re 
extrêmement important de me t t r e au po in t un mécanisme de c o n t r ô l e e t 
d ' é q u i l i b r e automatique. On examinera p l u s en d é t a i l dans l e p r é sen t c h a p i t r e 
ce genre de mécanisme que l ' o n p o u r r a i t d é f i n i r comme un réseau de mesures de 
p r é v e n t i o n . 

60. I l y a cependant d 'abord l i e u de formuler une obse rva t ion de c a r a c t è r e 
p lus g é n é r a l . Dans sa réponse au Rapporteur s p é c i a l , un gouvernement f a i s a i t 
v a l o i r que c e r t a i n e s des mesures de p réven t ion recommandées par l e Rapporteur 
s p é c i a l dans son deuxième rappor t é t a i e n t super f lues dans l e cas de son pays 
puisque l e s g a r a n t i e s l é g i s l a t i v e s e t j u d i c i a i r e s en vigueur pour ob ten i r 
r é p a r a t i o n pour abus de pouvoir de l a p a r t d ' a g e n t s pub l i c s é t a i e n t pleinement 
s a t i s f a i s a n t e s . I l convient t o u t e f o i s de b ien d i s t i n g u e r e n t r e mesures 
p r éven t ive s e t mesures r é p r e s s i v e s . Ces deux c a t é g o r i e s de mesures son t 
également n é c e s s a i r e s mais ne sont pas in t e rchangeab les car e l l e s ont des 
fonc t ions d i f f é r e n t e s . Les moyens d ' o b t e n i r r é p a r a t i o n e t l e s d i s p o s i t i o n s 
l é g a l e s qui pe rmet ten t de c h â t i e r sévèrement ceux qui se rendent coupables 
d ' a c t e s de t o r t u r e s ' a p p l i q u e n t aux conséquences de l a p r a t i q u e de la t o r t u r e 
une f o i s q u ' e l l e a eu l i e u . Les mesures p r éven t ive s v i s e n t en revanche à 
empêcher une t e l l e p r a t i q u e . L ' a p p l i c a t i o n de peines sévè res aux d é l i t s de 
t o r t u r e peut sans doute avoir un e f f e t p r é v e n t i f , mais sa fonc t ion p r i n c i p a l e 
e s t r é p r e s s i v e . Des s i t u a t i o n s p rop ices à l a p r a t i q u e de l a t o r t u r e pouvant 
e x i s t e r dans t o u t e s o c i é t é , i l f au t s u r t o u t se préoccuper d ' adop te r des 
mesures tendant à p réven i r l a t o r t u r e . De t e l l e s mesures ne s a u r a i e n t jamais 
ê t r e remplacées par des mesures r é p r e s s i v e s qui ne remédient nullement aux 
s i t u a t i o n s rendant l a t o r t u r e p o s s i b l e . 

61 . Dans son deuxième r a p p o r t , l e Rapporteur s p é c i a l a appelé l ' a t t e n t i o n sur 
un système de v i s i t e s pé r iod iques des l i e u x de d é t e n t i o n ou d'emprisonnement 
par un groupe d ' e x p e r t s , conformément à l a p r o p o s i t i o n contenue dans l e p r o j e t 
de p ro toco le f a c u l t a t i f à l a Convention ( a lo r s à l ' é t a t de p ro j e t ) con t r e l a 
t o r t u r e p résen té par l e Gouvernement c o s t a - r i c i e n en 1980. En 1985, 
l a Commission des d r o i t s de l'homme a déc idé de r e p o r t e r l 'examen de c e t t e 
p r o p o s i t i o n é t a n t donné qu 'une i n i t i a t i v e analogue é t a i t à l ' é t u d e du Conse i l 
de l 'Eu rope . Dans l e même temps, l a Commission a recommandé que l e s a u t r e s 
r ég ions i n t é r e s s é e s où i l e x i s t e un consensus sur ces idées examinent 
l ' i n t é r ê t d 'un p r o j e t de convention fondé sur l a même n o t i o n . 

62. Ent re - temps , l e s d é l i b é r a t i o n s du Conse i l de l 'Europe ont débouché sur 
l ' a d o p t i o n , l e 26 j u i n 1987, de l a Convention européenne pour l a p réven t ion de 
l a t o r t u r e e t des pe ines ou t r a i t e m e n t s inhumains ou dégradants ouver te à l a 
s i q n a t u r e l e 26 novembre 1987. Le Rapporteur s p é c i a l a é t é informé que 
l ' O r g a n i s a t i o n des E t a t s amér ica ins examinai t l a p o s s i b i l i t é d ' adop te r une 
convention ana logue . 

6 3. Tout en r e s t a n t convaincu que l ' e x i s t e n c e de convent ions r é g i o n a l e s ne 
f e r a i t pas o b s t a c l e à l a conclus ion d 'une convention u n i v e r s e l l e à l a q u e l l e 
l e s E t a t s déjà a s s u j e t t i s à un t e l système de v i s i t e s en v e r t u d 'un mécanisme 
rég iona l p o u r r a i e n t a u s s i deveni r p a r t i e s , l e Rapporteur s p é c i a l est ime que 
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l e moment n ' e s t peut-être pas encore venu de conclure une t e l l e convention 
universel le puisque nombre d 'Etats peuvent surtout songer à déployer des 
effor ts sur le plan régional. 

64. I l n'y a cependant pas l i eu de l imiter le principe des mécanismes de 
v i s i t e s à des accords régionaux e t de ne pas envisager de lu i donner une 
portée universe l le . A t i t r e de mesure provisoire , on pourra i t , dans un 
premier temps, demander au Secré tar ia t de désigner un groupe d 'experts dans le 
cadre du programme de services consul ta t i f s : tout gouvernement qui 
s ' es t imera i t en mesure de le faire pourrai t , par l ' in termédia i re du Centre 
pour les d ro i t s de l'homme, invi ter des membres de ce groupe à se rendre dans 
son pays pour inspecter l e s lieux de détent ion, sur une base périodique de 
préférence. Ce système de v i s i t e s permet t ra i t d 'acquérir une expérience qui 
pourrai t se révéler fort u t i l e lorsque l ' i dée d'une convention universel le 
s e r a i t éventuellement pr ise en considération. Le mandat de chaque équipe 
d 'experts pourrai t ê t re a r rê té par le pays concerné et l e Centre pour l e s 
d ro i t s de l'homme ce qui g a r a n t i r a i t un maximum de souplesse. 

65. On ne saura i t exagérer l 'importance d'un système de v i s i t e s à t i t r e de 
mesure préventive contre la to r tu re et toute prat ique analogue même s i ces 
v i s i t e s n ' é t a ien t tout d'abord effectuées que dans les pays qui 
y consentiraient volontairement. Un t e l système cons t i tue ra i t une forme de 
service consul ta t i f sur place d'une t r è s grande e f f i c ac i t é . C'est pourquoi 
c e t t e question devra i t res te r i n sc r i t e à l ' o rd re du jour de l 'Organisation des 
Nations Unies, même s ' i l n ' e s t pas donné à ce système de base conventionnelle 
dans l'immédiat. 

66. I l est également u t i l e à ce t égard de rappeler aux gouvernements la 
pos s ib i l i t é d'accorder à des équipes du CICR l ' au to r i s a t i on de v i s i t e r des 
lieux de détention ou d'emprisonnement. Point n ' e s t besoin de souligner à 
quel point ces v i s i t e s ont contribué e t continuent de contribuer à faire mieux 
respecter la digni té humaine des détenus. 

67. I l est généralement admis que la to r tu re est l e plus communément 
pratiquée lorsque l es personnes qui en sont victimes sont détenues au secre t 
puisque le caractère confidentiel de la to r tu re est le mieux protégé par un 
t e l régime de détent ion. L 'abol i t ion par voie l ég i s l a t ive de la détention au 
secret cons t i tue ra i t donc une mesure de prévention t r è s eff icace. I l convient 
de rappeler à ce propos que des pays dont la l ég i s l a t ion i n t e r d i t l a détention 
au secret reconnaissent néanmoins parfois qu'une personne en é t a t 
d ' a r r e s t a t i on peut ê t re maintenue isolée dans un poste de police pendant une 
cer ta ine durée (de 24 ou 48 heures) avant que les au to r i t é s jud ic ia i res ne 
soient sa i s i es de l ' a f f a i r e . Toutes l e s précautions doivent ê t re pr i ses pour 
fa i re en sor te q u ' i l ne so i t pas porté a t t e i n t e à l ' i n t é g r i t é physique ou 
mentale du détenu pendant c e t t e courte durée. 

68. L'examen médical des détenus immédiatement après leur a r res ta t ion peut 
aussi const i tuer une mesure de prévention. S ' i l est c e r t i f i é qu'au moment de 
son a r res ta t ion le détenu é t a i t en bonne santé , i l sera d 'autant plus 
d i f f i c i l e d'expliquer pourquoi son é t a t s ' e s t détér ioré au cours de la 
détent ion. Cette mesure es t en outre conforme à la règle 24 de l'Ensemble de 
règles minima pour l e traitement des détenus adopté en 1955 par le premier 
Congrès des Nations Unies pour l a prévention du crime e t le traitement des 
délinquants aux termes de laquel le l e médecin (de l 'é tablissement) doi t 
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examiner chaque détenu auss i tô t que possible après son admission. Pour ê t r e 
vraiment eff icace, ce genre d'examen devrai t avoir l i eu non seulement dans l e s 
prisons o f f i c i e l l e s mais aussi dans tous l e s lieux où des personnes sont 
détenues, par exemple aux fins d ' i n t e r roga to i r e . 

69. I l n ' e s t pas rare que des personnes meurent en cours de détention e t on 
ne manque pas d ' a t t r i bue r a lors leur décès à la t o r t u r e . Parfois , les corps 
de personnes disparues qui auraient été retenues par un organisme public sont 
retrouvés, par exemple, dans la rue. Dans de t e l s cas , i l devrai t ê t re 
procédé à une autopsie o f f i c i e l l e en présence de personnes désignées par les 
famil les . On pourrai t envisager d 'élaborer un Ensemble de règles minima en 
matière d 'autopsies , visant en pa r t i cu l i e r le phénomène de la t o r t u r e . 

70. Au paragraphe 57 du présent rapport, l e Rapporteur spécial a déjà 
souligné une fois de plus l ' importance des programmes de formation pour les 
membres des forces de police e t de sécur i t é . Le simple rappel de ce 
paragraphe para î t suffisant i c i . 

71. Dans son deuxième rapport , l e Rapporteur spécial a recommandé la mise en 
place d'une au to r i t é indépendante (un ombudsman, par exemple) hab i l i t é à 
recevoir des p la in tes pour abus adminis t ra t i f s , y compris la t o r tu re . Ce 
genre d ' i n s t i t u t i o n aura i t un rôle à la fois répressif e t préventif. A long 
terme, son rôle s e r a i t certainement d'ordre préventif s i sa fonction 
répressive s ' avéra i t eff icace. Pour ê t re efficace, ce t t e au to r i t é 
indépendante devrai t ê t r e d'un accès fac i l e e t l e s in téressés devraient avoir 
la plus grande la t i tude possible de la consulter sans appeler l ' a t t e n t i o n sur 
eux et se voir épargner au maximum toute formalité à ce t ef fe t . 

72. Un réseau de mesures préventives de ce genre ou de mesures analogues 
(recommandées dans des rapports précédents) organisé au niveau national 
pourrait t r è s bien const i tuer le moyen le plus efficace en vue d'éliminer le 
phénomène de la t o r t u r e . 
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VII . CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

73. La campagne de l'ONU c o n t r e l a t o r t u r e remonte au 9 décembre 1975, d a t e à 
l a q u e l l e l 'Assemblée généra le a, par consensus , adopté l a Déc la ra t ion sur l a 
p r o t e c t i o n de t o u t e s l e s personnes c o n t r e l a t o r t u r e e t a u t r e s pe ines ou 
t r a i t e m e n t s c r u e l s , inhumains ou d é g r a d a n t s . Depuis, d ' i m p o r t a n t e s mesures 
ont é t é p r i s e s comme l ' a d o p t i o n d ' i n s t r u m e n t s e t l a mise en p l ace de 
mécanismes. On peut c i t e r , e n t r e a u t r e s , l a Convention c o n t r e l a t o r t u r e e t 
a u t r e s pe ines ou t r a i t e m e n t s c r u e l s , inhumains ou dégradants adoptée 
l e 10 décembre 1984, l a dé s igna t i on l e 22 mai 1985 par l a Commission des 
d r o i t s de l'homme d 'un Rapporteur s p é c i a l pour l e s q u e s t i o n s r e l a t i v e s à l a 
t o r t u r e , l ' e n t r é e en vigueur de l a Convention l e 26 j u i n 1987 e t l ' é l e c t i o n , 
l e 26 novembre 1987, des membres du Comité con t r e l a t o r t u r e dont l a c r é a t i o n 
é t a i t prévue par l a Convention. 

7 4. I l r e s t e cependant à savoi r s i c e t t e campagne a donné des r é s u l t a t s 
c o n c r e t s . E l l e a c e r t e s eu notamment pour e f f e t de f a i r e mieux prendre 
consc ience du phénomène de l a t o r t u r e , l e s gouvernements e t l e s peuples du 
monde e n t i e r condamnant maintenant l a t o r t u r e comme l ' u n e des v i o l a t i o n s l e s 
p l u s h a ï s s a b l e s des d r o i t s de l'homme fondamentaux. P a r t o u t dans l e monde des 
groupements non gouvernementaux ont su rg i pour l u t t e r c o n t r e l a t o r t u r e e t 
nombre de co l loques ont é t é o r g a n i s é s pour é t u d i e r l e s moyens d ' é l i m i n e r ce 
f l é a u . 

75. Les a l légat ions de tor ture continuent malgré tout d 'aff luer sans que leur 
nombre ne fasse r e s so r t i r aucune tendance à la diminution. L'on met au point 
de nouvelles techniques (parfois horriblement raffinées) e t de nouveaux 
instruments de t o r tu r e (parfois conçus pour ne pas l a i s se r de t r a c e ) . Les 
c r i s de souffrance et d'angoisse des victimes de l a to r tu re sont loin d ' ê t r e 
couverts par les c r i s d ' indignat ion, quoiqu ' i l so i t souvent d i f f i c i l e 
d'entendre les premiers. 

76. On peut se demander comment expliquer ce sensible écar t entre l ' a v i s des 
j u r i s t e s e t l a prat ique, écart qui n ' e s t pas exceptionnel dans le domaine des 
d ro i t s de l'homme en général mais qui es t d 'autant plus remarquable à l 'égard 
de la to r tu re que ceux qui s 'y l i v re ra i en t se gardent bien de la j u s t i f i e r e t 
se contentent de nier formellement de t e l s agissements. 

77. Cela t i e n d r a i t notamment, selon l e Rapporteur spéc ia l , à ce que la 
tor ture est rarement un phénomène isolé auquel i l so i t possible de s 'a t taquer 
de manière spécifique. La to r tu re es t en effet inextricablement l i é e à 
d ' au t res v iola t ions des d ro i t s de l'homme qu ' e l l e ne f a i t qu'exacerber. C'est 
ce qui apparaît clairement dans les s i tua t ions de guerre ou de conf l i t c i v i l 
où l es a l légat ions de tor ture s'accompagnent invariablement d ' a l l éga t ions de 
d ispar i t ions involontaires et d ' a s sas s ina t s . De t e l l e s a l légat ions prennent 
souvent la forme d'un simple constat d ' a t r o c i t é s , lorsqu'on précise , par 
exemple, que l 'on a retrouvé le corps horriblement mutilé d'une personne 
disparue à t e l l e ou t e l l e date . 

78. Dans d ' au t res cas cependant, l a to r tu re va le plus souvent de pair avec 
d 'aut res v iola t ions des d ro i t s de l'homme e t l 'absence d ' é t a t de d ro i t . 
Cela ne s ign i f i e pas que la to r tu re ne puisse pas ê t re pratiquée dans des pays 
où la primauté du dro i t es t assurée. Comme l ' a précisé l e Rapporteur spécial 
dans ses rapports précédents, aucun Etat ne peut se c ro i re entièrement 
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à l ' a b r i de l a t o r t u r e puisque c e l l e - c i peut se mani fes te r dans t o u t e 
s i t u a t i o n où un indiv idu e s t à l a merci d 'un a u t r e . L o r s q u ' i l e x i s t e 
t o u t e f o i s des moyens de r é p a r a t i o n e f f i c a c e s e t r a p i d e s , l e s c a s de t o r t u r e 
r e s t e n t o c c a s i o n n e l s , mais , lo r sque l a primauté du d r o i t s ' e f f r i t e , l a 
p r a t i q u e de l a t o r t u r e peut faci lement se p r o d u i r e . C ' e s t précisément pourquoi 
l e Rapporteur s p é c i a l a p lacé l e phénomène de l a t o r t u r e dans un con tex te p lus 
l a r g e dans l e c h a p i t r e où sont ana lysées l e s informat ions r eçues . 

79. Ce p r inc ipe é lémenta i re a é t é magistralement formulé comme s u i t au 
premier a l i n é a du préambule de l a Déc l a r a t i on u n i v e r s e l l e des d r o i t s de 
l'homme : "Considérant que l a reconnaissance de l a d i g n i t é inhéren te à t o u s 
l e s membres de l a f a m i l l e humaine e t de l e u r s d r o i t s égaux e t i n a l i é n a b l e s 
[y compris des opposants p o l i t i q u e s , des incu lpés e t des condamnés] c o n s t i t u e 
l e fondement de l a l i b e r t é , de l a j u s t i c e e t de l a pa ix dans l e monde". 
Si ces termes ne sont pas p r i s au pied de l a l e t t r e , l e s g a r a n t i e s tendant à 
empêcher l a p r a t i q u e de l a t o r t u r e deviennent b ien f r a g i l e s . Si on leur 
r econna î t en revanche t o u t l eu r s e n s , l a campagne c o n t r e l a t o r t u r e ne d o i t 
pas s ' a t t a q u e r aux s e u l s symptômes de ce phénomène, mais s ' é l a r g i r à ses 
causes mêmes, que l ' o n peut t rouver t o u t à f a i t en dehors des l i e u x de 
s u p p l i c e . 

80. C ' e s t dans ce con tex t e é l a r g i q u ' i l faut c o n s i d é r e r , pour q u ' e l l e s s o i e n t 
e f f i c a c e s , l e s recommandations formulées t o u t au long du p ré sen t rapport par 
l e Rapporteur s p é c i a l . Toute mesure rée l lement e f f i c a c e con t r e l a t o r t u r e 
p rov ien t de l a même o r i g i n e que l ' é t a t de d r o i t en g é n é r a l . L ' é t a t de d r o i t 
peut prendre d i v e r s e s formes dans d i f f é r e n t e s c i r c o n s t a n c e s ( i l n ' e n e x i s t e 
pas de modèle un ique ) , mais i l ne s a u r a i t jamais pe rme t t r e l a t o r t u r e , qui e s t 
l a négat ion même de l a d i g n i t é i n h é r e n t e à t o u s l e s membres de l a f a m i l l e 
humaine e t de l e u r s d r o i t s égaux e t i n a l i é n a b l e s . 

8 1 . Le Rapporteur s p é c i a l a formulé des recommandations t o u t au long du 
p r é s e n t r a p p o r t . Ce r t a ine s sont résumées c i - a p r è s e t d e v r a i e n t ê t r e l u e s 
compte tenu de c e l l e s qui f i g u r e n t dans des r appor t s p récédents e t que l ' o n 
ne peut r appe le r t o u t e s i c i . 

a) Comme nombre d ' a l l é g a t i o n s de t o r t u r e concernent des personnes 
dé tenues au s e c r e t , i l conv iend ra i t de s 'employer à ce que l a 
d é t e n t i o n au s e c r e t s o i t d é c l a r é e i l l é g a l e ; 

b) Toute personne a r r ê t é e d e v r a i t ê t r e p résen tée sans d é l a i devant un 
juge compétent qui d e v r a i t s t a t u e r immédiatement sur l a l é g a l i t é 
de son a r r e s t a t i o n e t l ' a u t o r i s e r à vo i r un avoca t ; 

c) Toute personne a r r ê t é e d e v r a i t f a i r e l ' o b j e t d ' u n examen médical 
a u s s i t ô t que pos s ib l e après son a r r e s t a t i o n ; 

d) En c a s de décès d 'un dé tenu, une au tops i e d e v r a i t ê t r e p r a t i q u é e 
en présence d 'un r e p r é s e n t a n t de sa f a m i l l e . I l y a u r a i t l i e u 
d ' é l a b o r e r un ensemble de r è g l e s minima en ma t i è r e d ' a u t o p s i e , 
v i s a n t en p a r t i c u l i e r l e phénomène de l a t o r t u r e ; 
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e) Des experts étrangers devraient régulièrement inspecter l e s l ieux 
de détention. I l conviendrait de compléter les systèmes 
d ' inspect ion nationaux par des v i s i t e s périodiques d 'exper ts 
internationaux. Un groupe d 'experts devrai t ê t re créé dans le cadre 
du programme de services consul ta t i f s du Centre pour les d ro i t s de 
l'homme. Les gouvernements d 'Eta ts qui ne sont pa r t i e s à aucune 
convention ins t i tuan t un système périodique de v i s i t e s pourraient 
avoir recours aux services offer ts par le Centre; 

f) Des programmes de formation à l ' i n t e n t i o n des responsables de 
l ' app l i ca t ion des l o i s e t des membres des forces de sécur i té 
devraient souligner que les détenus peuvent se prévaloir de tous l e s 
d ro i t s énoncés dans l a Déclaration universel le des d ro i t s de l'homme 
et d 'aut res instruments jur idiques adoptés par la communauté 
in ternat ionale . Les programmes d ' ins t ruc t ion e t l e s manuels sur l e s 
techniques d ' in te r roga to i res devraient contenir des règles s t r i c t e s 
e t exp l ic i tes in terdisant la to r tu re e t tout autre traitement c rue l , 
inhumain ou dégradant. 


